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Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juin 
2014, portant homologation du plan de 
réaménagement foncier du périmètre public 
irrigué d'Oasis Kettana 3 de la délégation de 
Mareth, au gouvernorat de Gabès.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par les textes 
subséquents dont le derniers en date la loi organique 
n° 2014-4 du 5 février 2014, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963,portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 
1971 et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et 
notamment son article 16,  

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 
création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000 et notamment ses articles 13 et 14,  

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d'examiner les 
réclamations et les observations soulevées par le plan 
de réaménagement des terres sises à l'intérieur des 
zones d'intervention de l'agence foncière agricole,  

Vu le décret n° 2008-4115 du 22 décembre 2008, 
portant création de périmètres publics irrigués à 
quelques délégations aux gouvernorats de Gabès et 
Kébili,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du 30 avril 2009, portant ouverture de la 
procédure de réaménagement foncier dans le 
périmètre public irrigué d'Oasis Kettana 3 de la 
délégation de Mareth, au gouvernorat de Gabès,  

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée 
d'examiner les réclamations et les observations 
soulevées par le plan de réaménagement des terres 
sises à l'intérieur des zones d'intervention de l'agence 
foncière agricole réunie au siège du gouvernorat de 
Gabès le 21 juin 2012.  

Arrête : 

Article premier - Est homologué le plan de 
réaménagement foncier du périmètre public irrigué 
d'Oasis Kettana 3 de la délégation de Mareth, au 
gouvernorat de Gabès, annexé au présent arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la 
propriété interpartes. Les privilèges, hypothèques et 
baux de toute nature portant sur des parcelles 
soumises au réaménagement foncier existant au 
moment de l'application du réaménagement sont 
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues 
en échange par le débiteur ou bailleur.  

Art. 3 - Les propriétaires sont tenus de payer la 
différence de valeur entre la parcelle de terre d'origine 
et la parcelle de terre attribuée dans le cadre du 
réaménagement foncier au profit de l'agence foncière 
agricole. Les copropriétaires sont considérés solidaires 
pour le paiement de cette valeur, une hypothèque en 
rang utile grèvera la parcelle de terre attribuée pour 
garantie de paiement de cette différence.  

Art. 4 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 6 juin 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 6 juin 
2014, portant homologation du plan rectifié 
de réaménagement foncier du périmètre 
public irrigué de Mornag (secteur El Khlidia 
deuxième tranche "complement") de la 
délégation de Mornag, au gouvernorat de Ben 
Arous.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par les textes 
subséquents dont le derniers en date la loi organique 
n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963,portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 
1971 et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et 
notamment son article 16,  
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Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 
création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000 et notamment ses articles 13 et 14,  

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d'examiner les 
réclamations et les observations soulevées par le plan 
de réaménagement des terres sises à l'intérieur des 
zones d'intervention de l'agence foncière agricole,  

Vu le décret n° 2002-1103 du 14 mai 2002, portant 
création d'un périmètre public irrigué à Mornag de la 
délégation de Mornag, au gouvernorat de Ben Arous,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du 30 août 2002, portant ouverture de la 
procédure de réaménagement foncier dans le 
périmètre public irrigué de Mornag de la délégation de 
Mornag, au gouvernorat de Ben Arous,  

Vu l'arrêté du 3 septembre 2009, portant 
homologation du plan de réaménagement foncier du 
périmètre public irrigué de Mornag (secteur El 
Khlidia deuxième tranche "complément") de la 
délégation de Mornag, au gouvernorat de Ben Arous,  

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée 
d'examiner les réclamations et les observations 
soulevées par le plan de réaménagement des terres 
sises à l'intérieur des zones d'intervention de l'agence 
foncière agricole réunie au siège du gouvernorat de 
Ben Arous le 13 décembre 2013.  

Arrête : 
Article premier - Est homologué le plan rectifié de 

réaménagement foncier du périmètre public irrigué de 
Mornag (secteur El Khlidia deuxième tranche 
"complément") de la délégation de Mornag, au 
gouvernorat de Ben Arous, annexé au présent arrêté.  

Art. 2 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 6 juin 2014. 
Le ministre de l'agriculture 

Lassaad Lachaal 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de l’agriculture du 6 juin 
2014, portant l’institution des commissions 
administratives paritaires aux directions 
centrales au ministère de l’agriculture. 

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et par la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 83 - 1216 du 21 décembre 1983, 
portant statut particulier du corps des médecins 
vétérinaires inspecteurs, tel que modifié par le décret 
n° 98-967 du 27 avril 1998 et par le décret n° 99-1448 
du 21 juin 1999,  

Vu le décret n° 83-1217 du 21 décembre 1983, 
portant statut du corps des médecins vétérinaires 
hospitalo-universitaires, tel que modifié et complété 
par le décret n° 99-1450 du 21 juin 1999,  

Vu le décret n° 90-1753 du 29 octobre 1990, fixant 
les modalités d'organisation et de fonctionnement des 
commissions administratives paritaires, tel que 
modifié ou complété par le décret n° 2012-2937 du 27 
novembre 2012,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret n° 98-1334 du 22 juin 1998, fixant le 
statut particulier au corps des enseignants chercheurs 
des établissements d'enseignement supérieur agricole, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 
fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et techniciens 
de l'informatique des administrations publiques, tel 
quel a été complété par le décret n° 2009-112 du 21 
janvier 2009,  


